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ANGLAIS 

1. Dans sa resolution 1979/27 du 9 mai 1979, le Conseil economique et social a 
pr1e notarnment le Secretaire general "de faire rapport a 1 'Assemblee generale, lors 
de sa trente-quatrieme session, par l'intermediaire du Conseil economique et social, 
sur les travaux de l'equipe de travail interinstitutions, composee de membres du 
Secretariat de l 'Organisation des Nations Unies et des institutions speciallsees 
qu' interessent directement les politiques Pt programmes pour la jeunessF·". f'ar 
sa decision 1979/69 du 3 aout 1979, le Conseil economique et social c ;;;: , '" 
d' autoriser le Secretariat a transmettre directement a l 'Assewblee genera_Le, a sa 
trente-quatrieme session, le rapport du Secretaire general sur les travaux de 
l'equipe de travail interinstitutions sur les politiques et programmes relatifs ala 
jPunesse, qui est prepare conformement a la resolution 1979/27 du Conseil. La 
presente note a ete etablie conformement a ces decisions. 

2. L'equipe de travail interinstitutions sur les politiques et programmes pour 
la jeunesse a ete constituee conformement a la resolution 2078 (LXII) du Conseil 
economique et social, dans laquelle le Conseil a prie notamment le Secretaire general, 
pour assurer une approche coordonnee et concrete a l'egard des politiques et 
programmes relatifs a la jeunesse, de constituer une equipe de travail 
interinstitutions, composee de membres du Secretariat de l'Organisation des 
Nations Unies et des institutions specialisees qu' interessent directement l(c0S 
politiques et programmes pour la jeunesse, et de rendre compte des travaux de cette 
equipe a l 'Jtssemblee genera.le, par l 'entremise du Conseil economique et social. 
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3. L' equipe de travail .. s 'est ~e.unie deux' :t'ois, en octobre 1977 et en mai 1978. 
Elle etait composee de fonctionnaires du Secretariat et des organisations suivantes 
Ore;anisation des Nations Unies pour l 'education, la science et la culture (UNESCO) ~. 
Organisation mondiale de la sante (OMS); Organisation internationale du Travail 
(OIT): Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO); 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD); Programm.;; des Volontaires 
des Nations Unies; Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE); 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP); Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance (FISE). Des fonctionnaires de la Division des 
affaires sociales de l'Office des Nations Unies a Geneve ont prete leur concours a 
l'equipe de travail. 

II. TRAVAUX DE L'EQUIPE DE TRAVAIL INTERINSTITUTIONS 

4. L'equipe de travail a defini ses attributions comme suit : 

a) Rassembler, classer et etudier les informations provenant de differents 
organes et institutions des Nations Unies au sujet des pror;ranunes et projets en 
cours et prevus interessant directement la jeunesse ou consacres en grande partie 
ala jeunesse. Il s'agit notamment d'enquetes, de rapports, d'etudes, de 
sem1naires, de conferences et en particulier d'activites sur le terrain, par 
exemple, de missions consultatives et de projets speciaux. 

b) Compte tenu des ordres de priorites arretes par l'Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, d'autres organes de decision et le Comite adminis­
tratif de coordination (CAC) au sujet des politiques et programmes relatifs a la 
jeunesse 

i) Formuler des propositions precises d'action commune, qui permettraient 
de mieux realiser les objectifs des politiques et des programmes relatifs 
a la jeunesse au niveau mondial, regional ou national; 

ii) Identifier les domaines de travail concernant les programmes relatifs a la 
jeunesse qui sont negliges ou dont il n'a pas ete suffisamment tenu 
compte dans les arrangements actuels et formuler des propositions 
susceptibles de remedier a cette situation ou de l'ameliorer et qui 
permettraient aux institutions de renforcer mutuellement leurs activites; 

iii) Faire des propositions en vue d'ameliorer le systeme de classification 
des programmes et d'harmoniser par a.illeurs la planification-programmation­
budgetisation, ce qui permettrait de mieux coordonner l'action en ce qui 
concerne les programmes relatifs ala jeunesse et d'accroitre son 
efficacite. 
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c) Repondre, par les voies propres a chaque institution, aux dE>mflndes des 
gouvernements, des organismes de financement et des institutions elles-Eemes, 
concernant l'organisation de missions communes (conseils, preparation, evaluation 
de projets) tout en formulant des su~gestions detaillees au sujet de lE>ur 
composition' de leur mandat et dE> leurs methodes de travail. 

5. A sa premicr2 reunion' l I eq_uipe de travail a ,~ntrepris un examen pre liminaire 
des differentes taches identifiees par le CAC qu 1 E:lle pourrait accomplir. Il a 
ete esti.me que l 'equipe d'~ travail devrait deployer ses activites essentiellement 
au niveau regional et sous-regional et que les organes regionaux competents des 
institutions interr-cssees devraient y participer. A cet egard, il y a peut-etre 
lieu de notar que la Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique 
(CESAP) a ete representee aux deux reunions de l 1 equipe de travail et la 
Commission economique pour l 1Afrique (CEA) ala seconde de ces reunions. 

6. L'equipe de travail a examine notamment les questions suivantes 

a) Annee internationale de la .ieunPsse. Etant donne que dans sa 
resolution 32/134, l'Assemblee generale a decide de discuter de la possibilite de 
proclamer une annee internationale de la. jeunesse a sa trente-troisieme sessl.on 
(discussion qui a abouti a l 1 adoption de la resolution 33/7 de l'Asscmblee), 
l'equipe de travail a discute, a titre preliminalre, de la maniere d 1 envisager 
l 1 Annee, au cas ou l'Assemblee generale decidait de la proclamer. Taus les membres 
de l'equipe de travail ant estime qu'il fallait essentiellement mettre l'accent 
sur les activites au niveau regional. En meme temps, les organisations inter­
nationales non gouvernementales s 1 occupant des jeunes pourraient entamer un dialogue 
et echanger des donnees d 1 information. Il a ete juge indispensable que les 
organisations nationales' regionales et internationales dl; jeunes participent 
activement ala preparation et aux activites de 1 1Annee internationale de la 
jeunesse. On a estime que l'Annee devrait avoir principalement pour but 
d'encourager les jeunes a participer pleinement au processus de developpement 
national et de cooperation internationale et a tirer parti de leurs avantages. 

b) Moyens de communication entre l'Organisation des Nations Unies. la 
,ieunesse et les organisations de .ieunes. Conformement a la resolution 32/135 de 
l'Assemblee generale dans laquelle le Secretaire general a ete prie de faire 
appliquer les direct1.ves concernant les moyPns de commun1cation avec la jeunesse 
ct les ore;anisations de j~unes enoncees dans l 1 annexe a cette resolution, en 
procedant 2 des consultations avec l 1Admin1strat2ur du PNUD et l'equipe de travail 
int~rinstitutlODS chargee des politiques et programmes relatifs a la jeunesse. 
L I equipe c'le travail a examuJe les progres realises dans l I application dE' ces 
din:>cti ves. Elle a note qu 1 au ni veau national, 1' Administrateur du PNUD etudiai t 
activement la possibilite de faire participer les organisations de jeunes a toutes 
sortes d'activites de developpement, en particulier par l'intermediaire des 
activites du programme des Volontaires des Nations Unies visant a renforcer les 
services nationaux charges du developpement et les mouvements nationaux de 
volant aires, notamment parmi les jeunes. Zlle a constate qu 1 il etai t difficile 
d'atteindre les jeunes et a note que de nombreus2:s raisons expliquaient cette 
situat1on, en particulier les problemes de langues ainsi que la difficulte 
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d'identifier des groupes actifs de jeunes. Elle a estime que l'annuaire des 
OrganisationS de jeuneS' qU(?, 1 1 equipe de travail envisageait d I etablir, pOUrrait 
contribuer a ameliorer quelque peu cette situation (voir par. 6 f) ci-apres). 
On a estime qu'une publication, qui presenterait sous une forme attrayante une 
selection d'activites entreprises par le systeme des Nations Unies, en vue d'appuyer 
et de promouvoir les activites des jeunes au niveau national dans differfOnts pays, 
pourrait presenter un interSt considerable pour les jeunes qui pourraient la 
considerer comme un effort de l'Orc;anisation des Nations Unies dans un domain-: qu1 
les concerne directi~ment et auquel ils attachent une grande importance. 

Il a ete souligne que meme au niveau national les jeunes ne constituent pas 
forcement un groupe homogene, qu'une documentation qui prendrait en consideration 
les interets et les besoins des differents sous-groupes devrait etre elaboree et 
qu'il faudrait tcnir compt0 dans les strategies visant a assurer sa diffusion des 
differentes categories de jeunes comme les jeunes urbains/ruraux/scolarises/non 
scolarises. 

L'equipe de travail a examine en detail le paragraphe A.3 des directives dans 
lequel il est demande au Secretaire general d'etudier la possibilite de trouver 
des centres nationaux de liaison pour la jeunesse et a tenu compte des reponses 
adressees par uncertain nombre de gouvernements ala suite de l'adoption de la 
resolution 1 B (XXXII) de la Commission des droits de l'homme du 11 fevrier 1976 
(E/CN.4/1223 et Add.l-3). Comme les situations varient beaucoup d'un pays a 
l'autre, en particulier en ce qui concerne les relations entre les organisations 
gouvernementales et non gouverncmentales et les institutions de jeunes, il a ete 
estime qu'un examen plus approfondi de cette possibilite pourrait faire partie 
des objectifs nationaux d'une annee internationale de la jeunesse, au cas ou une 
telle annee serait proclamee. 

La directive sur l'intensification des travaux par l'intermediaire des 
commissions regionales pour ameliorer les moyens de communication avec les jeunes 
a ete jugee extremement importante. Le role de ces commissions a cet egard devrait 
consister essentiellement a encourager, par differents moyens (reunions, cours de 
formation, publications) un echange de vues et de donnees d'experience entre les 
pays, co~me cela se fait deja au sein de certaines regions. Il a ete note que le 
nombre d'organisations non gouvernementales de jeunes deployant leurs activites 
au niveau regional aurait augmente, et qu'il etait important que les commissions 
regionales etablissent des contacts avec ces organisations. Au niveau international 
(section C des directives), il a ete consta.te que le Youth Information Bulletin 
etait publie maintenant tousles trimestres en trois langues (anglais, espagnol et 
fran<;ais) et il conviendrait que les institutions interessees fournissent de la 
documentation pour rediger des articles et des informations au sujet des groupes 
de Jeunes qu'elles connaisscnt afin d'en accroitre la diffusion. 

c) Un pro.iet concernant 1' organisation de stages de formation communs aux 
organismes des Nations Unies pour les dirigeants et animateurs de r:roupes de .ieunes 
;=m Afrique australe a ete examine. Le texte de cette proposition a ete envoye aux 
representants residents du PNUD dans la sous-region de l'Afrique australe, pour 
qu'ils recueillent les avis des gouvernements et des mouvements de liberation 

I ... 



A/34/653 
Frangais 
Page 5 

interesses ace sujet. Il a. ete convenu que, si cette proposition est accueillie 
favorablement, des plans detailles devront etre elabores par les institutions 
interessees, et le PNUD Gt le programme des Volontaires des Nations Unies pourraient 
entreprendre, eventuellement, en cooperation avec la CEA, une mission 
d'identification du projet. 

d) Mission nationale interinstitutions. L'UNESCO a envoye a l'equipe de 
travail le rapport d'une mission accomplie en 1978 ala demande du Gouvernement de 
Madagascar concernant son nouveau Minister2 de la jeunc~sse et les projets de 
creation d'un centre national de formation des jeunes. Le rapport contenait des 
recommandations sur la suite a donner a C'ctte mission au nivcaU interinstitutions. 
L'equipe de travail a accepte de preter son concours dans ce domaine et, en 
janvier 1979, ala demande du gouvernement, une mission interinstitutions s'est 
rendue a Madagascar eta soumis un rapport au gouvernement. Des fonctionnaires du 
Secretariat et des institutions suivantes ont participe a cette mission : 
Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO), 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), programme des Volontaires 
des Nations Unies, Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), Fonds des 
Nations Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP), Organisation 
internationale du Travail ( OIT), Organisation mon-':.iale de la. sante (OMS) et Fonds 
europeen de developpement (FED). Des suggestions detainees ont ete presentees 
afin que toutes les institutions specialisees continuent de cooperer sur le terrain, 
leurs activites etant coordonnees par le representant resident du PNUD. 

e) Programmes nationaux de services orientes vers l'emploi en favcur des 
jeunes. Plusieurs membr·~S de 1' equipe de travail se sont declares prets a cooperer 
avec l'OIT, qui a. Soumis un projet regional concernant une etude multinationale 
consacree aux programmes nationaux de services en faveur des jeunes en vue d'etablir 
un manuel des directives a l'intention des gouvernements et des a.utres personnes ou 
organes interesses par ces programmes. Pour contribuer a l'execution de la premiere 
phase de ce projet, ala fin de 1978 l'~TESCO a charge un consultant d'entreprendre 
une etude portant sur certains aspects educatifs des programmes nationaux de 
services en faveur des jeunes dans cinq pays d'Afrique. Apres de nouvelles 
consultations avec les autres institutions interessees, l'OIT a soumis ses propo­
sitions revisees sous forme d'un projet regional et qui devrait beneficier de l'aide 
du PNUD, dont la premiere etape devrait etre menee a bian dans un delai de 
18 mois. Dans le cadre de ce projet, il est prevu notamment de publier un rn-1.nuel 
sur les pro~rammes de services en faveur de la jeunesse orientes vers l'emplolj de 
creer un service consultatif permanent pour les pays africains et d'etenore 
eventuellement le projet aux pays en developpement non africains. 

f) Annuaire des organisations de ,ieunes. Il avait ete decide d 1entreprendrc; 
l'elaboration ct la publication d'un annuaire des organisations de jeunes en 
cooperation avec l~s organisations non gouvernementales internationales de jeunes. 
Dans le cadre d'un effort concerte, la Division des affaires sociales de l'Office 
des Nations Unies a Geneve et le .t'JIJlJE (Nairobi) ont affecte des fonctionnaires a ce 
projet; l'UNESCO et le FNUAP ont verse des contributions financieres pour fairf: 
face aux couts de l'elaboration et de la publication de l'annuaire sous forme de 
stencils et un certain nombre d'organisations non gouvernementales internationales 
de cieunes ont partJ,cipe clirectcment au projeL L' annuaire, qui porte sur les 
organisations internatlonales de jeunes et les organisations nationales classees par 
pays, a ete publie. 
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g) Education des jeunes dans le domaine de l'environncment. L'equi:pe de 
travail a examine un document soumis par l'UNESCO consacre aux debats et aux 
rccommandations de la Conference sur l'education relative a l'environnement tenue 
a Tbilissi en 19[7, 

r. A la suitP de 18. r2structura.tion des organe>s subsidia.ires du CAC, conformement 
a la. resolution 32/191 de l'Assemblee genera.le, les trava.ux de l'equipe de travail 
sont maintena.nt accomplis par les deux nouveaux comites consultatifs pour lcs 
questions de fond (activites opera.tionnelles) (CCQF) (OPER) et (de la programmation 
et des questions connexes) (CCQF) (PROG). Au cours de sa deuxieme session 
ordinaire tenue en octobre 1919, le CCQF (PROG) a decide d'etudier l'annee prochaine 
les moyens de renforcr,;r la coordination et la cooperation dans ce domaine compte 
tenu des decisions d8 l'Assemblee genera.le concernant l'Annee internationale de la 
jcunessc et de convoquer une reunion de specialistes charges de lui donner des 
conseils ace sujet. 




